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Cinquante ans de représentation féminine  
au Conseil des ministres, 1962-2010

Manon treMBLaY
Politologue

Université d’Ottawa

Dans certains régimes politiques, les fonctions législatives et exécutives 
sont exclusives et, de manière plus précise, les ministres sont recruté/e/s 
hors du Parlement (ou, si elles/ils sont parlementaires, doivent démis-
sionner pour devenir ministres). En France, cette formule a permis à des 
femmes d’entrer à l’exécutif avant même de pouvoir siéger à la Chambre 
et au Sénat et même de pouvoir voter. C’est ainsi que le gouvernement 
de Léon Blum, en 1930, comptait trois femmes, toutes au rang de sous-
secrétaires d’État1. Le régime parlementaire canadien en est un de fusion 
des pouvoirs, ce qui implique que le Parlement (et de façon prioritaire sa 
Chambre basse) constitue le bassin de recrutement aux rôles ministériels. 
Certes, il arrive que le premier ministre invite à son cabinet2 une personne 
ne siégeant pas au Parlement, mais celle-ci devra alors se faire élire dans 
un délai raisonnable et, si elle connaît la défaite, elle devra aussi tirer sa 
révérence du conseil exécutif. L’une des conséquences concrètes sur les 
femmes de ce profilage institutionnel du parlementarisme à la sauce West-
minster a été de leur bloquer l’accès à la gouverne ministérielle, simple-
ment parce qu’elles étaient interdites de devenir membre de son vivier de 
recrutement, le Parlement.

Les femmes du Québec obtinrent le droit de voter et de se porter can-
didates aux élections législatives provinciales3 le 25 avril 1940, en vertu de 
la Loi accordant aux femmes le droit de vote et d’éligibilité, adoptée par le gou-
vernement libéral de Louis-Adélard Godbout. Bien que fortes du droit de 
briguer les suffrages, et éventuellement de se faire élire et d’accéder au 
conseil des ministres, et en dépit d’une douzaine de candidates aux élec-
tions générales de 1948 à 19564, ce n’est que deux décennies après la con-
clusion des luttes suffragistes qu’une première femme franchit enfin le seuil 
de ce qui était alors l’Assemblée législative du Québec. Le 14 décembre 
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1961, la candidate libérale Marie-Claire Kirkland remporte l’élection par-
tielle tenue dans la circonscription montréalaise de Jacques-Cartier, occu-
pant ainsi le siège de son père décédé en fonction. L’année suivante, plus 
précisément le 5 décembre 1962, le premier ministre d’alors, le libéral Jean 
Lesage, la convie à participer aux travaux du conseil exécutif mais sans lui 
assigner un portefeuille spécifique, devenant ainsi la première femme mi-
nistre au Québec.

L’objectif de ce texte est de brosser à grands traits un portrait de la 
participation des femmes au conseil des ministres au Québec, de 1962 à 
2010. Dans un premier temps, je cernerai l’identité de ces femmes admises 
au cercle très restreint du pouvoir exécutif. Les ministres incarnant une 
certaine élite par rapport aux députées dont le curriculum vitæ n’aligne 
pas d’expériences au cénacle exécutif, je comparerai le profil des unes et des 
autres. Dans un deuxième temps, j’examinerai la localisation des femmes 
dans la hiérarchie ministérielle ainsi que les dossiers que les premiers mi-
nistres du Québec leur confièrent au cours de ce demi-siècle de présence 
au cabinet. Avant tout cela, il n’est pas sans intérêt d’examiner le taux de 
féminisation du conseil exécutif du gouvernement du Québec au fil du 
temps.

Quel est le poids des femmes au conseil des ministres du Québec ?

Il n’étonnera personne de lire que les femmes constituent une minorité au 
conseil exécutif du Québec : comme le révèle le tableau 1, les 18 cabinets 
mis en place de 1962 à 2008 affichent un taux moyen de féminisation de 
19,2 %5. Pourtant, ce pourcentage moyen est déjà plus élevé que la propor-
tion moyenne de députées à l’Assemblée (législative) nationale du Qué-
bec ainsi qu’au sein de l’aile parlementaire du parti dont est issu le pre-
mier ministre. Il me semble que cette avancée du cabinet sur l’Assemblée 
et sur le caucus législatif du parti formant le gouvernement au chapitre 
des taux de féminisation illustre le pouvoir du Prince en matière de repré-
sentation des femmes : de sa volonté quasi souveraine dépend l’accès des 
femmes au cabinet. Pourtant, l’adverbe « quasi » est important, puisque le 
premier ministre ne dispose pas d’une liberté sans limite dans la forma-
tion de son cabinet ; il doit respecter certaines exigences de représentati-
vité, notamment en termes de langue, de région et, plus récemment, de 
genre6. En cela, le cabinet se présente comme un système de quotas qui, 
parfois, s’est avéré être salutaire aux femmes, comme à Michelle Bachelet 
sous la présidence de Ricardo Lagos au Chili7. Il reste donc un travail de 
recherche à faire afin de mieux cerner le rôle de ces exigences de représen-
tativité en regard de la présence croissante des femmes au conseil exécutif 
du Québec.
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Tableau I
Pourcentage de femmes ministres, pourcentage global de députées et de 

députées au caucus ministériel, et taux de femmes ministres parmi les 
députées du caucus ministériel, 1962-20088

 Année Parti % de femmes % global % de femmes Taux de femmes 
 (premier  ministres de députées au caucus ministres parmi 
 ministre)  (Nb de femmes/ (Nb de femmes/ ministériel les députées du 
   Nb total de  Nb de sièges (Nb de femmes/ caucus ministériel 
   ministres)9 à l’ANQ)10 Nb de député/e/s (Nb de femmes 
     au caucus ministres/ 
     ministériel)11 Nb de femmes 
      au caucus 
      ministériel)12

 1962 PLQ 5,6 (1/18) 1,1 (1/95) 1,6 (1/63) 100,0 (1/1) 
 (J. Lesage)

 1966 UN 0,0 (0/20) 0,9 (1/108) 0,0 (0/56) 0,0 (0/0) 
 (D. Johnson, père)

 1968 UN 0,0 (0/22) 0,9 (1/108) 0,0 (0/56) 0,0 (0/0) 
 (J.-J. Bertrand)

 1970 PLQ 4,8 (1/21) 0,9 (1/108) 1,4 (1/72) 100,0 (1/1) 
 (R. Bourassa)

 1973 PLQ 4,0 (1/25) 0,9 (1/110) 1,0 (1/102) 100,0 (1/1) 
 (R. Bourassa)

 1976 PQ 4,3 (1/23) 4,5 (5/110) 5,6 (4/71) 25,0 (1/4) 
 (R. Lévesque)

 1981 PQ 7,4 (2/27) 6,6 (8/122) 6,3 (5/80) 40,0 (2/5) 
 (R. Lévesque)

 1985 PQ 14,3 (4/28) 8,3 (10/12013) 6,3 (5/80) 80,0 (4/5) 
 (P.-M. Johnson)

 1985 PLQ 14,8 (4/27) 14,8 (18/122) 14,1 (14/99) 28,6 (4/14) 
 (R. Bourassa)

 1989 PLQ 20,7 (6/29) 18,4 (23/125) 16,3 (15/92) 40,0 (6/15) 
 (R. Bourassa)

 1994 PLQ 20,0 (4/20) 18,6 (22/11814) 16,3 (15/92) 26,7 (4/15) 
 (D. Johnson, fils)

 1994 PQ 31,6 (6/19) 18,4 (23/125) 19,5 (15/77) 40,0 (6/15) 
 (J. Parizeau)

 1996 PQ 23,8 (5/21) 18,4 (23/125) 19,5 (15/77) 33,3 (5/15) 
 (L. Bouchard)

 1998 PQ 30,8 (8/26) 23,2 (29/125) 25,0 (19/76) 42,1 (8/19) 
 (L. Bouchard)
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 2001 PQ 30,4 (7/23) 24,0 (29/12115) 25,0 (19/76) 36,8 (7/19) 
 (B. Landry)

 2003 PLQ 33,0 (8/24) 30,4 (38/125) 28,9 (22/76) 36,4 (8/22) 
 (J. Charest)

 2007 PLQ 50,0 (9/18) 25,6 (32/125) 33,3 (16/48) 56,3 (9/16) 
 (J. Charest)

 2008 PLQ 50,0 (13/26) 29,6 (37/125) 33,3 (22/66) 59,1 (13/22) 
 (J. Charest)

 Total --- 19,2 (80/417) 14,1 (301/2130) 13,9 (189/1359) 42,3 (80/189)

Un deuxième constat à tirer du tableau 1 veut souligner les (excellentes) 
chances dont semblent disposer les députées du caucus ministériel de re-
cevoir une invitation du premier ministre à le conseiller : pour l’ensemble 
des 18 cabinets, c’est 42,3 % des députées appartenant au même parti que 
le chef du gouvernement qui ont été promues au rang de ministres. Dans 
une recherche qu’il a fait porter sur les carrières ministérielles à Ottawa de 
1935 à 2008, Kerby a montré que les femmes disposaient de 50 % de plus 
de chances que les hommes d’être nommées au cabinet16. Bien que le pré-
sent texte n’analyse pas la trajectoire politique des hommes ministres, un 
taux d’accès de 42 % au cabinet laisse à penser que les femmes jouissent 
peut-être de possibilités plus généreuses que leurs compagnons d’inscrire 
à leur feuille de route qu’elles ont campé des rôles ministériels.

Un troisième commentaire par rapport au tableau 1 propose de distin-
guer trois moments quant à l’évolution de la proportion des femmes au 
conseil exécutif du Québec : de 1962 jusqu’au second cabinet Lévesque 
inclusivement, alors que le taux de féminisation du cabinet reste en deçà 
de 10 % ; du cabinet de Pierre-Marc Johnson en 1985 au premier conseil 
exécutif de Lucien Bouchard en 1996, alors que la proportion de femmes 
ministres oscille entre 14 % et 24 % ; enfin, depuis le deuxième conseil des 
ministres de L. Bouchard en 1998 jusqu’au troisième cabinet de Jean Charest 
en 2008, alors que le pourcentage de femmes parmi l’équipe ministérielle 
varie de 31 % à la parité. Ce découpage rejoint aussi certaines hypothèses 
relativement à la masse critique et aux retombées de la participation des 
femmes à la vie politique17. Cette périodisation sera retenue afin d’analy-
ser la participation des femmes au cabinet québécois de 1962 à 2010. Ainsi, 
quel est le profil de ces femmes ministres ? Varie-t-il selon les périodes et 
les partis ? Comment se compare-t-il par rapport au profil des femmes 
n’ayant jamais été ministres ?
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Qui sont les femmes admises au conseil exécutif  
du gouvernement du Québec ?

Quelques travaux ont examiné la participation des femmes au cabinet à 
l’échelle canadienne, des écrits qui n’approfondissent toutefois pas spéci-
fiquement le cas du Québec18. De fait, si la participation des Québécoises 
aux espaces législatifs, à Ottawa et à Québec, a généré un certain nombre 
de textes19, les analyses de leur contribution au conseil exécutif se comp-
tent sur les doigts d’une seule main. Qui plus est, les deux premiers arti-
cles à traiter le sujet, ceux de Spencer20, consistent essentiellement en des 
regards de nature biographique sur les quelques femmes ministres au 
Québec de 1962 jusqu’au milieu de la décennie 1980.

En revanche, le texte récent de Magali Paquin21 analyse le profil socio-
démographique des femmes ministres au Québec, de 1970 à septembre 
2009, le comparant à celui de leurs collègues masculins. De manière géné-
rale, les femmes et les hommes ministres au Québec affichent une identité 
fort similaire, à quelques détails près. Ainsi, elles et ils accèdent au cabinet 
à peu près au même point de leur trajectoire politique, soit vers le milieu 
de leur cinquième décennie. Une nette majorité des femmes (76,8 %) et des 
hommes (87,4 %) possède un diplôme universitaire, bien qu’ils soient plus 
nombreux qu’elles à pouvoir ajouter la mention « Ph. D. » à leur signature 
(20 % contre 4,7 %). Côté profession, environ 40 % des ministres des deux 
sexes proviennent du domaine de l’administration ou de la gestion, mais 
un homme ministre sur cinq (21,1 %) est issu du milieu du droit contre 
14 % des femmes ministres. Une donnée étonne : alors qu’aucune femme 
ministre ne travaillait dans l’enseignement avant de faire le saut en politi-
que, un métier pourtant traditionnellement associé à leur genre, 16,6 % des 
hommes gagnaient ainsi leur pain. Enfin, très majoritairement les femmes 
et les hommes ministres n’ont pas fait leurs classes à d’autres paliers poli-
tiques avant de siéger à l’Assemblée nationale du Québec.

Quarante-trois femmes ont été ministres au Québec, de 1962 à décem-
bre 2010. Sans étonnement, les constats qui émergent de la présente ana-
lyse rejoignent étroitement ceux de Paquin et ils ne se démentent pas de 
manière substantielle selon la période historique considérée. Ainsi, comme 
le montre le tableau 2, l’âge moyen des femmes à leur première nomina-
tion à titre de ministres est de 45 ans22. Un faible écart de deux à trois an-
nées éloigne l’âge à la première élection à l’Assemblée nationale et l’âge à 
la première nomination au cabinet, des événements que les femmes politi-
ques vécurent à mi-chemin de leur quarantaine sauf pour les élues de la 
première génération pour qui ces moments survinrent une décennie plus 
tôt. L’explication s’en trouve en partie dans le fait que cette période est 
dominée par le Parti québécois (PQ), au personnel parlementaire nette-
ment plus jeune que celui du Parti libéral du Québec (PLQ)23. Les femmes 
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suivent cette tendance de fond, puisque les huit députées péquistes (dont 
certaines ont aussi été ministres) affichent une moyenne d’âge nettement 
inférieure à celle de leurs six vis-à-vis libérales : 38,4 ans versus 48 ans. 
Une majorité écrasante des ministres possède au moins un baccalauréat 
(et bien souvent une maîtrise voire un doctorat) et détenait un emploi de 
direction ou à titre de professionnelles avant leur première élection à Qué-
bec. Finalement, très peu de femmes ministres ont atterri à Québec fortes 
d’une expérience électorale acquise à un autre palier de gouvernement 
(i.e., au scolaire, au municipal ou au fédéral).

Il semble toutefois que les ministres échappent au clivage de parti. En 
effet, les chiffres du tableau 2 ventilés selon la couleur politique témoi-
gnent que, libérales ou péquistes, les femmes membres du conseil exécutif 
se ressemblent. Certes, quelques distinctions se font sentir, mais qui ne 
sont pas suffisamment importantes au seuil d’observation statistique 
conventionnel de 95 % pour tourner le dos à l’hypothèse du hasard. Ainsi, 
les péquistes entrèrent à l’Assemblée nationale et au cabinet plus jeunes 
que les libérales (sauf pour la période 1985-1998), mais ces écarts sont 
peut-être le fruit du simple hasard. Les proportions de ministres libérales 
et péquistes dotées d’un diplôme universitaire s’avoisinent, sauf pour la 
période la plus ancienne et la période la plus récente mais sans que ces 
différences soient significatives. Les péquistes se comptaient plus nom-
breuses que les libérales à occuper un emploi de direction ou à titre de 
professionnelles avant de devenir députées à Québec sauf pour la période 
1962 à 1985, mais le test du khi deux oblige à considérer que cet écart re-
lève peut-être du hasard. Finalement, les libérales plus souvent que les 
péquistes disposent d’une expérience électorale à un autre palier de gou-
vernement, mais là aussi les résultats des tests de signification ne permet-
tent pas de mettre de côté l’hypothèse nulle. Bref, d’un point de vue statis-
tique, les ministres libérales et péquistes affichent un portrait sociodémo-
graphique pour l’essentiel identique.

Comment se compare le profil des ministres par rapport aux dépu-
tées qui n’ont jamais été membres du conseil exécutif ? En régime parle-
mentaire de tradition britannique, le cabinet constitue le centre nerveux 
du pouvoir d’État24. En raison de sa centralité dans le processus déci-
sionnel de la gouverne d’État, il est possible que les femmes nommées 
ministres présentent un profil sociodémographique plus élitiste que les 
députées qui n’ont jamais été invitées à participer aux travaux du conseil 
exécutif. Selon cette lecture, les femmes ministres cumuleraient un plus 
grand nombre d’années d’études que les députées qui n’ont jamais été 
ministres, et plus que celles-ci elles occuperaient avant d’être élues des 
emplois au haut de la hiérarchie du marché du travail. Les chiffres pré-
sentés au tableau 2 tantôt soutiennent et tantôt contredisent, ce raisonne-
ment.
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Tableau II
Profil sociodémographique des ministres selon le parti et des députées 

n’ayant jamais été ministres, 1962-2010

  Ministres  Députées
  
 Tous partis Parti libéral Parti (tous partis
 confondus du Québec québécois confondus)
 (N=43) (N=23) (N=20) n’ayant jamais
    été ministres

Âge à la première élection 42,4 (N=40) 43,8 (N=21) 40,5 (N=16) 44,9

Âge à la première nomination 45 (N=40) 46,1 (N=21) 43,7 (N=19) NSP1

Scolarité (universitaire) 80,5 (33/41) 81,8 (18/22) 78,9 (15/19) 50,0 (32/64)**

Occupation (direction,  
professionnelle) 74,4 (32/43) 69,6 (16/23) 80,0 (16/20) 60,9 (39/64)

Expérience politique 25,6 (11/43) 34,8 (8/23) 15,0 (3/20) 14,1 (9/64)

1962-1985 (2e cabinet Lévesque inclusivement)

Âge à la première élection 35,3 (N=7) 38,0 (N=2) 34,2 (N=5) 49,7 (N=7)**

Âge à la première nomination 37,8 (N=8) 38,5 (N=2) 37,5 (N=6) NSP

Scolarité (universitaire) 75,0 (6/8) [1/6]2
 

50,0 (1/2) 83,3 (5/6) 14,3 (1/7)* [1/1]

Occupation (direction,  
professionnelle) 62,5 (5/8) 100,0 (2/2) 50,0 (3/6) 42,9 (3/7)

Expérience politique 0,0 (0/8) 0,0 (0/2) 0,0 (0/6) 14,3 (1/7)

1985 (cabinet de P.-M. Johnson) à 1998 (1er cabinet de  L. Bouchard inclusivement)

Âge à la première élection 45,0 (N=11) 44,5 (N=6) 45,6 (N=5) 43,4 (N=20)

Âge à la première nomination 47,1 (N=13) 46,7 (N=6) 47,4 (N=7) NSP

Scolarité (universitaire) 84,6 (11/13) [7/11] 83,3 (5/6) 85,7 (6/7) 42,9 (9/21)* [3/9]

Occupation (direction,  
professionnelle) 85,7 (12/14) 66,7 (4/6) 100,0 (8/8) 52,4* (11/21)

Expérience politique 28,6 (4/14) 33,3 (2/6) 25,0 (2/8) 9,5 (2/21)

1998 (2e cabinet de L. Bouchard) à 2010

Âge à la première élection 43,4 (N=19) 44,3 (N=13) 41,5 (N=6) 44,7 (N=29)

Âge à la première nomination 46,6 (N=19) 47,1 (N=13) 45,5 (N=6) NSP

Scolarité (universitaire) 80,0 (16/20) [4/16] 85,7 (12/14) 66,7 (4/6) 61,1 (22/36) [8/22]

Occupation (direction,  
professionnelle) 71,4 (15/21) 66,7 (10/15) 83,3 (5/6) 69,4 (25/36)

Expérience politique 33,3 (7/21) 40,0 (6/15) 16,7 (1/6) 16,7 (6/36)

(1) NSP : Ne s’applique pas
(2) Nombre de maîtrises et de doctorats sur le nombre total de diplômes universitaires.
* : Écart statistiquement significatif entre les ministres et les députées non ministres à P≤0,05 ;
** : Écart statistiquement significatif entre les ministres et les députées non ministres à P≤0,01.
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Ainsi, les ministres et les députées dépourvues de toute expérience au 
conseil exécutif ne se distinguent pas quant à leur âge au moment de leur 
première élection à Québec. En d’autres mots, les chiffres présentés au ta-
bleau 2 n’offrent aucun appui à une quelconque lecture plaidant pour une 
différence d’âge entre les députées ministres et non ministres (par exem-
ple, que les ministres seraient élues plus jeunes que les députées non mi-
nistres, marquant ainsi une forme d’excellence ou, au contraire, qu’elles 
feraient leur première entrée au Salon bleu à un âge plus avancé que les 
députées non ministres, portant ainsi une certaine sagesse justifiant l’invi-
tation à conseiller le premier ministre), si ce n’est pour la période 1962 à 
1984 pour laquelle une explication a été servie plus haut.

En revanche, ministres et députées non ministres se distinguent au 
regard de la scolarité : quatre ministres sur cinq exhibent un diplôme uni-
versitaire contre une députée non ministre sur deux seulement. Toutefois, 
l’hypothèse qui dispose d’un lien causal entre diplôme universitaire et 
fonction ministérielle doit être nuancée. En effet, si la possession d’un di-
plôme universitaire n’ouvre pas automatiquement les portes du conseil 
des ministres, le fait de ne pas en détenir semble les fermer, mais sans les 
verrouiller. Des 65 députées pourvues d’un diplôme universitaire, 33 
(50,8 %) ont été ministres et 32 (49,2 %) ne l’ont pas été. En revanche, des 40 
députées sans diplôme universitaire, seulement 8 (20 %) se sont un jour 
fait appeler « Madame la ministre ». Il ressort toutefois que la proportion 
des députées non ministres à posséder un diplôme universitaire croît de 
manière convaincante au cours des trois périodes considérées : de 14,3 % 
(1962-1985) à 42,9 % (1985-1998), puis à 61,1 % pour la période la plus ré-
cente. Cette progression n’est que le reflet des avancées fulgurantes réali-
sées par les femmes sur le terrain des études universitaires depuis les an-
nées 197025.

Une dynamique similaire oblige aussi à nuancer les données présen-
tées au tableau 2 concernant la principale occupation avant la première 
élection à Québec. Sauf pour la période 1985 à 1998, les chiffres obligent à 
rejeter la lecture selon laquelle les ministres auraient été plus nombreuses 
que les députées non ministres à occuper un emploi de direction ou à titre 
de professionnelles avant leur première élection. Au demeurant, depuis la 
période qui s’enclenche avec le second cabinet de Lucien Bouchard, l’écart 
entre la proportion des ministres et le pourcentage des députées non mi-
nistres qui, avant leur première élection, gagnaient leur vie à diriger ou à 
mettre en pratique leurs expertises professionnelles, a pratiquement dis-
paru. Par ailleurs, il n’est pas sans intérêt de souligner que si les ministres 
et les députées jamais ministres se répartissent d’une manière statistique-
ment équilibrée entre ces groupes socioprofessionnels, ces dernières 
étaient bien plus nombreuses que ces premières à occuper des emplois 
non qualifiés avant de faire le saut en politique.
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Pour ce qui est de l’idée selon laquelle des députées deviendraient 
ministres parce que dotées d’une expérience électorale avant de faire leur 
première entrée à l’Assemblée nationale du Québec, elle ne se confirme 
pas. Certes, un quart des ministres contre 14 % des députées non ministres 
possédaient une telle expérience, mais cet écart peut relever du hasard (en 
d’autres mots, il n’est pas significatif au seuil d’observation statistique 
conventionnel de 95 %).

En définitive, si le genre ne distingue guère les ministres26, pour 
l’essentiel femmes ministres et députées non ministres se ressemblent 
aussi. Vu autrement, les ministres ne forment pas un groupe de super 
élites en comparaison de leurs vis-à-vis n’ayant jamais siégé au conseil 
exécutif. Certes, quelques distinctions ressortent, mais dont la portée 
s’avère relativement mineure une fois les chiffres nuancés. Au Saint 
des Saints, quels dossiers les femmes assument-elles, à quel rang de la 
hiérarchie ministérielle, finalement le temps et le parti changent-ils la 
donne ?

Que font les femmes une fois admises au conseil exécutif  
du gouvernement du Québec et à quel titre ?

Les quelques études menées au Canada sur la participation des femmes 
au cabinet alimentent très généreusement la perspective selon laquelle 
leurs expériences ministérielles répondraient à un double clivage, hori-
zontal et vertical. Le premier concerne les dossiers confiés à la gestion des 
femmes : ils répondraient à leurs rôles et fonctions au sein de la famille. 
Les femmes seraient ainsi responsables de ministères où l’humain consti-
tue une préoccupation première, soit des portefeuilles à vocation cultu-
relle et sociale (comme le bien-être et la santé, la citoyenneté, l’éducation, 
la famille, l’enfance et le troisième âge), mais également à mission socio-
économique (par exemple le tourisme et les loisirs, les affaires locales et 
municipales, l’emploi). Le clivage vertical réfère plutôt au positionnement 
des femmes dans la hiérarchie ministérielle. Certes, à l’exception du « pre-
mier ministre, tous les ministres sont en principe égaux »27, mais dans les 
faits il faut en douter : des ministres sont plus puissant/e/s que d’autres, 
que ce soit en raison du ministère qu’elles/ils pilotent (les Finances génè-
rent plus de respect que la Condition féminine…), de leur ancienneté et de 
leurs réseaux dans le parti, de leur connivence étroite avec le premier mi-
nistre ou de leur (très forte) personnalité. Peu douteront des rôles d’avant-
scène campés par les Louise Harel et Pauline Marois dans les gouverne-
ments Parizeau et Bouchard ou encore des Monique Gagnon-Tremblay et 
Monique Jérôme-Forget dans les cabinets Charest. En somme, en vertu du 
clivage horizontal, les femmes se verraient confinées à des ministères pré-
occupés par l’humain et compatibles avec leurs rôles privés28 et en vertu du 
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clivage vertical, elles se retrouveraient au bas de la hiérarchie ministérielle29. 
Ces lectures invitent à quelques nuances.

Les 43 femmes membres du conseil exécutif du gouvernement du 
Québec, de 1962 à décembre 2010, ont assumé plus de 200 dossiers minis-
tériels (plus exactement 203 ; voir le tableau 3). De manière générale, c’est-
à-dire pour la période 1962 à 2010, près des trois-quarts ont hérité d’une 
responsabilité à saveur culturelle, sociale ou socioéconomique, confortant 
ainsi l’idée selon laquelle l’insertion des femmes au cabinet répond à un 
clivage horizontal ou, dit autrement, reflète les rôles (privés) associés à la 
définition du genre féminin. Qui plus est, cette tendance se maintient pour 
chacune des trois périodes à l’étude. Si les partis divergent parfois au cha-
pitre de leurs idées, ils semblent afficher un certain consensus quant aux 
rôles des femmes au conseil des ministres, leur confiant d’abord et avant 
tout des dossiers à mission culturelle, sociale ou socioéconomique. Pour-
tant, lorsque l’analyse évalue l’attribution des responsabilités ministériel-
les aux femmes sous le double éclairage de l’étiquette partisane et du 
temps, certaines nuances s’imposent. Ainsi, les premiers ministres péquis-
tes ont graduellement délaissé, sans pour autant l’abandonner, cette lec-
ture d’une assignation pratiquement exclusive des femmes aux porte-
feuilles à vocation culturelle, sociale ou socioéconomique pour leur confier 
de plus en plus de tâches à résonance régalienne et économique. Du côté 
du PLQ, depuis 1985 la proportion des femmes à piloter, au cabinet, des 
dossiers de nature culturelle, sociale ou socioéconomique tourne autour 
des trois-quarts, quoiqu’elle était seulement de 57,2 % de 1962 à 1984, les 
responsabilités économiques représentant alors plus du quart des dossiers 
confiés à des femmes. Il faut toutefois prendre avec un grain de sel cette 
dernière observation, puisqu’elle concerne un très petit nombre de cas.

Pour ce qui est de l’autre clivage, soit celui qui concerne le positionne-
ment des femmes dans la hiérarchie ministérielle, il ne tient pas la route. 
De manière générale, c’est-à-dire pour l’ensemble de la période, les fem-
mes ministres ont assumé un nombre à peu près identique de responsabi-
lités ministérielles de calibre junior et senior31 (voir le tableau 4). Cette 
observation se maintient pour les trois périodes prises isolément. Comme 
pour le clivage horizontal, des profils distincts se dégagent selon la pé-
riode historique et le parti. Ainsi, de 1962 à 2010, près de trois ministres 
libérales sur cinq ont géré des portefeuilles de pointure senior, alors 
qu’une proportion apparentée de leurs vis-à-vis péquistes a dû se conten-
ter de titres ministériels de calibre junior. Ce clivage entre le PLQ et le PQ 
au niveau de la hiérarchie ministérielle est suffisamment appréciable pour 
que le hasard ne puisse en être tenu responsable. Qui plus est, il perdure 
pour chacune des trois périodes à l’étude, mais avec des teneurs fort varia-
bles : ce clivage fut non significatif au plan statistique au cours de la pé-
riode qui couvre le conseil des ministres de Jean Lesage jusqu’au départ 
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Tableau III
Nombre et pourcentage des portefeuilles assumés par des femmes selon 

les missions ministérielles et le parti politique, 1962-2010

Missions30 Tous partis PLQ PQ
 confondus (%) (%) (%)

1962-2010   

Régaliennes 10 (4,9) 5 (4,3) 5 (5,8)

Économiques 37 (18,2) 18 (15,4) 19 (22,1)

Socioéconomiques 67 (33,0) 40 (34,2) 27 (31,4)

Sociales et culturelles 82 (40,4) 48 (41,0) 34 (39,5)

Sans portefeuille 7 (3,4) 6 (5,1) 1 (1,2)

Total 203 (100,0) 117 (100,0) 86 (100,0)

1962-1985 (2e cabinet Lévesque inclusivement)

Régaliennes 0 (0,0) 0 (0,0) 0 (0,0)

Économiques 4 (21,0) 2 (28,6) 2 (16,7)

Socioéconomiques 3 (15,8) 1 (14,3) 2 (16,7)

Sociales et culturelles 11 (57,9) 3 (42,8) 8 (66,7)

Sans portefeuille 1 (5,3) 1 (14,3) 0 (0,0)

Total 19 (100,0) 7 (100,0) 12 (100,1)

1985 (cabinet de P.-M. Johnson) à 1998 (1er cabinet de L. Bouchard inclusivement)

Régaliennes 2 (3,0) 0 (0,0) 2 (5,4)

Économiques 12 (18,2) 4 (13,8) 8 (21,6)

Socioéconomiques 18 (27,3) 5 (17,2) 13 (35,1)

Sociales et culturelles 32 (48,5) 18 (62,1) 14 (37,8)

Sans portefeuille 2 (3,0) 2 (6,9) 0 (0,0)

Total 66 (100,0) 29 (100,0) 37 (99,9)

1998 (2e cabinet de L. Bouchard) à 2010

Régaliennes 8 (6,8) 5 (6,2) 3 (8,1)

Économiques 21 (17,8) 12 (14,8) 9 (24,3)

Socioéconomiques 46 (39,0) 34 (42,0) 12 (32,4)

Sociales et culturelles 39 (33,0) 27 (33,3) 12 (32,4)

Sans portefeuille 4 (3,4) 3 (3,7) 1 (2,7)

Total 118 (100,1) 81 (100,0) 37 (99,9)

Sources : Assemblée nationale du Québec, Nombre de ministres dans les cabinets et la 
représentation féminine depuis 1962, et Les femmes parlementaires depuis 1961.
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de René Lévesque de la vie politique (1962-1985) ; il est particulièrement 
prononcé au cours de la période constituée par les cabinets de P.-M. John-
son, R. Bourassa (1985 à 1994), D. Johnson fils, J. Parizeau et le premier 
cabinet de L. Bouchard (1994-1998), pour s’atténuer dans les cabinets for-
més depuis le second gouvernement de L. Bouchard en 1998.

Tableau IV
Nombre et pourcentage des portefeuilles assumés par des femmes  

selon le statut ministériel et le parti politique, 1962-2010*

Missions* Tous partis PLQ PQ
 confondus (%) (%) (%)

1962-2010**

Junior 103 (50,7) 49 (41,9) 54 (62,8)

Senior 100 (49,3) 68 (58,1) 32 (37,2)

Total 203 (100,0) 117 (100,0) 86 (100,0)

1962-1985 (2e cabinet Lévesque inclusivement)

Junior 9 (47,4) 2 (28,6) 7 (58,3)

Senior 10 (52,6) 5 (71,4) 5 (41,7)

Total 19 (100,0) 7 (100,0) 12 (100,0)

1985 (cabinet de P.-M. Johnson) à 1998 (1er cabinet de L. Bouchard inclusivement)**

Junior 31 (47,0) 8 (27,6) 23 (62,2)

Senior 35 (53,0) 21 (72,4) 14 (37,8)

Total 66 (100,0) 29 (100,0) 37 (100,0)

1998 (2e cabinet de L. Bouchard) à 2010***

Junior 63 (53,4) 39 (48,1) 24 (64,9)

Senior 55 (46,6) 42 (51,9) 13 (35,1)

Total 118 (100,0) 81 (100,0) 37 (100,0)

Sources : Assemblée nationale du Québec, Nombre de ministres dans les cabinets et la 
représentation féminine depuis 1962 ; et Les femmes parlementaires depuis 1961.

* Le nombre des portefeuilles assumés par des femmes réfère à la durée totale du cabinet 
d’un premier ministre, par exemple du 12 décembre 1985 au 11 octobre 1989 pour le cabinet 
Bourassa et du 8 mars 2001 au 29 avril 2003 pour le cabinet Landry.
** Écart statistiquement significatif entre les ministres libérales et péquistes à P ≤0,01.
*** Écart statistiquement significatif entre les ministres libérales et péquistes à P≤0,10.
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En définitive, les clivages horizontal et vertical offrent des potentiels heu-
ristiques de valeur inégale pour comprendre la participation des femmes 
au conseil exécutif du gouvernement du Québec, de 1962 à 2010. D’une 
part, les femmes trônent surtout à la tête de ministères à mission cultu-
relle, sociale ou socioéconomique. D’autre part, elles héritent d’un nombre 
à peu près égal de responsabilités de calibre junior et senior. Toutefois, la 
prise en compte de la formation politique oblige à nuancer cette lecture 
générale. Certes, hier comme aujourd’hui, libérales et péquistes gèrent de 
façon prioritaire les portefeuilles associés aux problématiques culturelle, 
sociale et socioéconomique. Toutefois, les premiers ministres péquistes 
cantonnent de moins en moins les femmes à ces dossiers, une ouverture 
qui ne se manifeste pas dans le camp libéral. En revanche, les libérales 
bien davantage que les péquistes héritent de responsabilités de calibre se-
nior. Une comparaison avec les ministres de l’autre genre, soit le masculin, 
permettrait une lecture plus complexe qui, sans doute, laisserait à voir que 
les hommes ont, eux aussi, porté leurs lots de responsabilités ministériel-
les à saveur culturelle, sociale et socioéconomique, et de teneur junior.

Conclusion

Depuis le tournant du siècle, les premiers ministres du Québec sélection-
nent au moins 30 % de femmes parmi leur équipe ministérielle, voire la 
moitié, une proportion plus généreuse que celle établie par l’électorat et 
qui se reflète dans les taux de féminisation plus modestes du Salon bleu. 
Vu autrement, que les rangs ministériels soient plus féminisés que les ban-
quettes législatives jette la lumière sur le rôle déterminant de la volonté du 
Prince, c’est-à-dire du premier ministre, dans l’accès des femmes non au 
parlement, espace de représentation, mais au cabinet, espace de gouverne. 
Dans un texte publié en 1994, Fraisse32 soutenait qu’ » il est en république 
plus facile d’être nommée ministre que d’être élue député (sic) ». Les résul-
tats de la présente étude invitent à élargir ce constat au parlementarisme 
d’inspiration britannique.

Ce texte poursuivait l’objectif d’examiner la participation des femmes 
au conseil des ministres du Québec, de 1962 à 2010. Au terme de cet exer-
cice, il ressort que le portrait-robot de la ministre pourrait ainsi se dessi-
ner : elle se trouve dans la mi-quarantaine, possède un baccalauréat et elle 
occupait un emploi de direction ou à titre de professionnelle avant de se 
lancer en politique provinciale, le plus souvent sans détour préalable par 
d’autres forums électifs. Pour l’essentiel, son profil ne la distingue guère 
des députées dépourvues de toute expérience ministérielle. Invitée au 
club très sélect du conseil exécutif, elle y gère surtout des portefeuilles à 
vocation culturelle, sociale ou socioéconomique, quoique cette ghettoï-
sation tende à s’atténuer au PQ. Finalement, la couleur politique semble 
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influencer le statut des femmes au cabinet, les libérales portant plus sou-
vent une pointure senior et les péquistes un titre junior.

S’il existe aujourd’hui un bassin non négligeable de connaissances sur 
la participation des Québécoises aux rouages du pouvoir législatif, tout 
reste à faire du côté du pouvoir exécutif. Ainsi, il serait pertinent de 
mieux comprendre à quels impératifs répond la nomination des femmes 
au cabinet : puisque, pour l’essentiel, ministres et députées n’ayant jamais 
été membres du conseil exécutif se ressemblent, comment expliquer la 
nomination des premières ? Les critères qui président à la sélection au rôle 
de ministre sont-ils les mêmes pour les femmes et pour les hommes ? 
Changent-ils selon les époques, les partis voire les premiers ministres ou 
encore selon les conjonctures politiques ? S’il ressort que les femmes assu-
ment surtout des responsabilités de nature culturelle, sociale ou socio-
économique, est-ce là le fruit de la volonté du chef du gouvernement, ou 
du désir même des femmes ministres qui, peut-être, se considèrent plus 
compétentes à gérer ces dossiers, ou jugent qu’elles seront perçues telles 
dans ces portefeuilles plutôt qu’à des ministères que la tradition associe 
plus étroitement au genre masculin ?

La question reste entière de savoir si la participation des femmes aux 
gouvernements se traduit par des retombées positives pour la population 
féminine. À l’échelle internationale, une poignée d’études seulement a ex-
ploré ce questionnement, dont les résultats aboutissent à des conclusions 
divergentes. Si des recherches montrent que la présence de femmes dans 
les strates exécutives du pouvoir d’État engendre des retombées positives 
pour leurs semblables en termes de décisions et de politiques publiques33, 
d’autres invitent à plus de prudence quant à de tels effets bénéfiques34. 
Très peu de recherches ont traité cette problématique au Canada, mais 
deux ayant pourtant privilégié le même terrain d’observation35 échoient 
dans le même cul-de-sac. D’un côté, Byrne36 conclut à un effet positif des 
femmes au cabinet, tout en insistant sur l’importance qu’une certaine 
conjoncture soit au rendez-vous, notamment en termes d’idées (i.e., que le 
parti accueille les idées féministes) et de nombre (que les femmes soient 
suffisamment nombreuses au cabinet). D’un autre côté, Burt, Horton et 
Martin37 expriment beaucoup plus de scepticisme quant aux conséquen-
ces heureuses, pour les Ontariennes, du pourcentage généreux de femmes 
au sein du cabinet Rae, en profitant au passage pour souligner les limites 
du concept de « masse critique » qui voit une relation entre la présence et 
les idées. Ce type de recherches reste entièrement à réaliser au Québec.
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